
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

GRATIFICATION STAGIAIRE ÉCOLE 
 
 

 
 
 

I. Principe 
 
Tout employeur qui accueille un stagiaire plus de 2 mois, consécutifs ou non, au cours de la même 
année scolaire ou universitaire, doit obligatoirement lui verser une gratification. 
 
En dessous de ce seuil de durée, la gratification reste facultative pour l’employeur. La convention de 
stage (obligatoire) doit comprendre toute information, permettant de préciser le déroulement du 
stage et de clarifier les engagements du stagiaire, de la collectivité d’accueil et de l’établissement 
d’enseignement. 
 
La gratification est mensuelle et est due dès le premier jour de stage. Une gratification n’a pas le 
caractère de salaire. 
 
La durée maximale des stages est fixée à 6 mois par années d’enseignement. 
Elle est calculée en fonction du temps de présence effectif du stagiaire dans l’organisme d’accueil : 
 

• Chaque période au moins égale à 7 heures de présence, consécutives ou non = 1 jour ; 
• Chaque période au moins égale à 22 jours de présence, consécutifs ou non = 1 mois. 

Fiche pratique 

Références juridiques : 
 

- Loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l’encadrement des 
stages et à l’amélioration du statut des stagiaires. 

- Décret n° 2014-1420 du 27 novembre 2014 relatif à l’encadrement des périodes de 
formation en milieu professionnel et des stages. 

- Code de l’éducation – articles L.124-1 à L.124-20 
- Décret n° 2023-765 du 11 août 2023 relatif au versement d'une allocation en faveur 

des lycéens de la voie professionnelle dans le cadre de la valorisation des périodes de 
formation en milieu professionnel 

- Arrêté du 11 août 2023 déterminant les montants et les conditions de versement de 
l'allocation aux lycéens de la voie professionnelle engagés dans des périodes de 
formation en milieu professionnel 

 
 

Cette fiche pratique ne concerne donc ni les fonctionnaires stagiaires (période de stage 
obligatoire avant titularisation), ni les apprentis. 
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La gratification est due dès lors que le stage a une durée au moins équivalente à 44 jours (sur la 
base de 7 heures par jour), consécutifs ou non, au cours de la même année d’enseignement (scolaire 
ou universitaire). La gratification est obligatoire dès lors que le stagiaire est présent dans l’organisme 
d’accueil à partir de la 309ème heure, même de façon non continue. 
 

II. Le temps de travail 
 
La convention de stage doit comporter la durée hebdomadaire maximale de présence du stagiaire 
dans la collectivité. La présence, le cas échéant, du stagiaire dans la structure la nuit, le dimanche 
ou un jour férié doit y avoir été également indiquée. 
 
Les stagiaires sont soumis aux conditions de travail applicables aux agents de la collectivité, 
notamment aux règles relatives au temps de travail et de repos (Code de l’éducation - art L124-14) 
: les règles relatives à la récupération d’heures supplémentaires réalisées un dimanche semblent 
ainsi pouvoir leur être transposées.  
 
Toutefois, il est à noter que les jeunes travailleurs de moins de 18 ans ne peuvent travailler le 
dimanche et sont soumis à des prescriptions spécifiques quant à leur temps de travail au sein de la 
structure d’accueil (Code du travail - art L3132-3 et art L3164-2 à L3164-5). 
 
 

III. Calcul du montant de la gratification 
 
La gratification horaire est égale à 15 % du plafond horaire de la Sécurité sociale soit 15 % de 27 
€ = 4,05 € en 2023.  
 
Il n’est pas possible, pour tout organisme public, d’octroyer une gratification supérieure au montant 
fixé par les textes. 

➢ Code de l’éducation – art D124-8 alinéa 4 

 
Exemple pour un stage à temps plein (7 heures par jour) du 1er septembre au 30 novembre 2023, 
soit 3 mois calendaires, pour un total de 448 heures effectuées :  
 

• Septembre (21 jours x 7 heures = 147 heures) ; 
• Octobre (22 jours x 7 heures =154 h) ; 
• Novembre (21 jours x 7 heures =147 h). 

 
La gratification totale due = 448 x 4,05 € = 1 814,40 €. 
 

• Option 1 = versement chaque mois du réel effectué : 
o Septembre = 595,35 € ; 
o Octobre = 623,70 € ; 
o Novembre = 595,35 €. 

 
• Option 2 (lissage sur la totalité de la durée de stage) = 1 814,40 €/3 mois = versement 

chaque mois de 604,80 €.  
 
En suivant ce lien, vous accéderez au simulateur de calcul de la gratification minimale d’un 
stagiaire : https://www.service-public.fr/simulateur/calcul/gratification-stagiaire. 
 

https://www.service-public.fr/simulateur/calcul/gratification-stagiaire
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Tout stage interrompu temporairement donne lieu à un réajustement sur la base du nombre réel 
d'heures effectuées. 
Tout stage définitivement interrompu fait l'objet d'une régularisation globale selon le nombre d'heures 
effectuées. 
Une attestation de stage est délivrée par l’organisme d’accueil à tout élève ou étudiant. Elle 

mentionne la durée effective totale du stage et le montant total de la gratification versée au 

stagiaire, le cas échéant. 

 

IV. La prise en charge des frais de transport, de mission, tickets 
restaurants 

 
Les trajets effectués par les stagiaires accueillis au sein d'un organisme de droit public entre leur 
domicile et le lieu où ils accomplissent leur période de stage sont pris en charge dans les mêmes 
conditions que pour les agents publics fixées par le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 instituant 
une prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement.  
 
Le stagiaire accueilli dans un organisme de droit public et qui effectue une mission dans ce cadre 
bénéficie de la prise en charge de ses frais de déplacement temporaire selon la réglementation en 
vigueur. 
 
Est assimilé à la résidence administrative du stagiaire le lieu de la période du stage indiqué dans la 
convention de stage. Le stagiaire doit également bénéficier des avantages relatifs à la restauration 
mis en place au sein de la collectivité tels que les tickets restaurants. 
 
 

V. Les cotisations 
 
Pour les gratifications, ainsi que les avantages en nature ou en espèces, accordés aux stagiaires, 
aucune cotisation, ni contribution n’est due. 

➢ Code de la sécurité sociale – art L242-4-1 et art D242-2-1 

 
Pour rappel : les gratifications ne peuvent excéder 15% du plafond horaire de la sécurité sociale. 
 
L’exonération porte sur les charges salariales et patronales suivantes : 
 

• Les cotisations de sécurité sociale de droit commun (maladie, maternité, vieillesse, invalidité 
et accident de travail). 

• La CSG, CRDS 
• La cotisation FNAL 
• Le versement transport 
• Les cotisations du chômage et de retraite complémentaire  

 
La gratification est exonérée d'impôt sur le revenu dans la limite d’un plafond égal au montant 
annuel du Smic. 
 
 

VI. La protection sociale 
 
Aucune disposition ne prévoit le maintien de la gratification pendant l’absence. Dans certains cas, 
le stagiaire peut être indemnisé par la CPAM par sa qualité d’assuré social.  
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Pour les prestations en nature et en espèces, le stagiaire est affilié au régime de sécurité sociale 

dont il bénéficie en tant qu’étudiant : 

 
• Régime de la sécurité sociale applicable aux étudiants ; 
• Ayant droit de ses parents ; 
• CMU. 

 
Le stagiaire bénéficie également de la protection sociale pour le risque professionnel propre à sa 
qualité de stagiaire et assurée par le régime général.  
 
L’obligation liée à l’affiliation, la déclaration et le paiement de la cotisation due au titre de la 
législation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles est prise en charge par 
l’établissement d’enseignement signataire de la convention de stage ou le recteur, lorsque le 
stagiaire dépend d’un établissement public relevant du ministère de l’Education nationale.  
 
Toutefois, lorsque l’accident survient par le fait ou à l’occasion du stage, l’obligation de déclarer 
l’accident du travail incombe à la collectivité dans laquelle est effectué le stage. La collectivité 
adresse alors sans délai à l’établissement d’enseignement dont relève le stagiaire, la copie de la 
déclaration d’accident du travail envoyée à la caisse primaire d’assurance maladie. 
 
 

VII. Stage lycée professionnel  
 
Dès la rentrée scolaire 2023, toutes les périodes de formation en milieu professionnel des lycéens 
professionnels feront l’objet d’une gratification attribuée par l’État.  
 
L’arrêté prévoit une base de calcul sur des forfaits journaliers. Vous trouverez ci-dessous quelques 
exemples à adapter en fonction du nombre de jours de formations effectivement réalisés : 

• 10 euros par jours pour les lycéens professionnels inscrits en 1re année de CAP et en 
seconde du baccalauréat professionnel ; 

• 15 euros par jours pour les lycéens professionnels inscrits en 2e année de CAP et en 
première du baccalauréat professionnel ; 

• 20 euros par jours pour les lycéens professionnels inscrits en terminale du baccalauréat 
professionnel,  

 
Le premier versement aura lieu en janvier 2024, pour la période allant de septembre à décembre 
2023.  
 
Le Décret n° 2023-765 du 11 août 2023 relatif au versement d'une allocation en faveur des 
lycéens de la voie professionnelle dans le cadre de la valorisation des périodes de formation en 
milieu professionnel cadre les modalités d'attribution et de versement de cette allocation. Il est 
complété par un arrêté qui précise les montants, plafonds, base de calcul de cette allocation, ainsi 
que le processus conduisant à ce versement. 
Les sommes perçues au titre de cette allocation ne sont pas prises en compte dans le calcul de 
l'impôt sur le revenu du foyer fiscal sur le fondement du 36° de l'article 81 du code général des 
impôts, qui prévoit une exemption pour les rémunérations d'activité perçues par les jeunes de 
moins de 25 ans pendant leurs études, dans la limite de 3 SMIC. 
L'allocation est versée par l'Agence de services et de paiement mentionnée à l'article L. 313-1 du 
code rural et de la pêche maritime. L'Agence de services et de paiement assure le recouvrement 
des éventuels indus. L'établissement est responsable, pour chaque bénéficiaire concerné, de la 
collecte, du contrôle, de la conservation des pièces justificatives pour mise à disposition.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047963959
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047963959
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047963959
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047963979
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307821&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307821&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583322&dateTexte=&categorieLien=cid

